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sonnes envers lesquelles une telle action a été entreprise, et la possibilité d’obtenir 
les résultats escomptés (l’efficacité de l’action du droit). L’auteur voit dans la con- 
science normative de la société certains phénomènes faisant obstacle à la possibilité 
d’atteindre l’état d’information juridique désiré. L’auteur désigne ces phénomènes 
par les termes « adaptation », « positivisation » et « transfert du contenu ». Le phé- 
nomène d’« adaptation » consiste en un processus dont des personnes données se 
rendent plus ou moins compte, et qui est un processus de changement du contenu 
réel des règles juridiques transmises à ces personnes de façon à ce que les règles en 
question se laissent concilier avec le contenu des normes admises par un individu 
donné. Le phénomène de « positivisation » consiste à admettre les normes extra-juri- 
diques en vigueur comme étant des normes juridiques. Le phénomène de « transfert 
du contenu » consiste à attribuer au droit des contenus qui lui sont conférés par les 
institutions appliquant le droit dans la pratique, ou à former des opinions au sujet 
des contenus des règles juridiques en se basant sur les observations, sur la partici- 
pation au processus d’application ou sur la circulation sociale des informations con- 
cernant le fonctionnement de ces institutions. 

Dans la discussion qui portait sur les exposés présentés ce jour-là, la parole fut 
prise par: le prof. M. Borucka-Arctowa, le prof. Z. Ziembiński, le prof. W. P. Kazb 
mirczuk, le prof. J. Jasiński, M. M. Beisert, le prof. A. Gaberle, le dr K. Pałecki, le 
prof. B. A. Safarov et Mme G. Skąpska. La polémique tournait autour de certaines 
propositions concernant les attitudes envers le droit. En ce qui concerne l’exposé 
du prof. W. P. Kazimirczuk, on a souligné l’importance des recherches sur l’action 
positive du droit, dont une partie est constituée par l’activité socio-juridique des 
citoyens. Les critères qui permettent de définir plus exactement cette activité ont 
également fait l’objet de la discussion. Cette discussion a concerné non seulement les 
exposés présentés le dernier jour du colloque, mais aussi toute la problématique 
présentée au cours des trois journées de débats. 

Aussi bien les exposés présentés que la discussion qui en a découlé ont accentué 
les problèmes théoriques intéressants qui surgissent au cours de nombreuses re- 
cherches empiriques. Le colloque a permis de confronter des idées et des points de 
vue parfois différents, contribuant ainsi au but fondamental de cette rencontre — 
à une plus vaste élaboration des problèmes de la conscience juridique au cours de la 
métamorphose de la société socialiste. 

Maciej Sojka 

COLLOQUE POLONO-YOUGOSLAVE SUR LES ASPECTS JURIDIQUES 

DES VOYAGES 
(BELGRADE, 16 - 22 MAI 1976) 

A partir de 1975, des symposiums juridiques sont organisés tour à tour en Po 
logne et en Yougoslavie. En 1976, la rencontre eut lieu à Belgrade (du 16 au 22 mai), 
et elle était consacrée à la discussion des problèmes interdisciplinaires des voyages. 
Le programme du colloque comprenait les sujets suivants: « Le droit au voyage au 
pays et à l’étranger » (du côté polonais, l’exposé fut préparé par les professeurs 
H. Olszewski et J. Romul de l’Université Adam Mickiewicz de Poznań, et du côté 
yougoslave, par le prof. P. Ristić); « La réglementation administrative des voyages » 
(prof. T. Rabska de l’UAM); « La responsabilité de la construction et de l’entretien 
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des routes, de la communication aérienne et de la navigation » (prof. S. Gebert de 
l’Institut de l’État et du Droit et prof. R. Djurović); « La responsabilité civile du 
voyageur et envers le voyageur » (prof. M. Tyczka de l’UAM et prof, agrégé E. Łę- 
towska de l’IED); « Les assurances de communication » (prof. J. Piątowski de l’IED 
et prof. prof. V. Jovanović et P. Sulejić); « La responsabilité pénale pour les dom- 
mages liés à la communication » (prof. A. Bachrach de l’IED et prof. D. Atanacković). 
Des informations sur les changements apportés à la Constitution de la République 
Populaire de Pologne, basées sur l’exposé du prof. A, Łopatka de l’IED, furent pré- 
sentées au cours des débats. Les exposés ont suscité une discussion animée; on 
soulignait surtout les qualités liées à l’approche juridique interdisciplinaire des 
problèmes traités, ce qui permit de dégager les éléments sujets à discussion et qui 
passent souvent inaperçus, car ils se trouvent à la limite des différentes branches 
du droit. 

Deux institutions ont joué le rôle d’hôte de cette conférence: la Faculté de droit 
de l’Université de Belgrade, représentée par son doyen, le prof. D. Stojcević, et par 
les doyens adjoints, les prof. P. Nikolić et D. Seskić, ainsi que l’Institut du Droit 
Comparé de Belgrade, représenté par le prof. B. Blagojević. L’une des sessions de la 
rencontre eut lieu à Kragujevac où, à l’université récemment fondée, la délégation 
polonaise fut accueillie par le doyen de la Faculté de droit, le prof. Z. Djordjević. 
En outre, de nombreux professeurs et jeunes travailleurs scientifiques de l’Université 
de Belgrade ont pris part aux débats du colloque. 

Indépendamment du programme scientifique du colloque, la délégation polonaise 
fut reçue par le recteur de l’Université de Belgrade, le prof. D. Janković; le recteur 
adjoint, le prof. M. Budisavljević, et le prof. R. Lukić, éminent théoricien du droit, 
étaient également présents à cette rencontre. 

L’atmosphère amicale et extrêmement cordiale de la rencontre, créée par les 
hôtes, ainsi que la préparation soignée du colloque dü point de vue scientifique, ont 
favorisé un échange animé de points de vue et un resserrement des contacts amicaux. 

E. Ł. 

COLLOQUE DE JURISTES POLONAIS ET FRANÇAIS 

(POZNAŃ - VARSOVIE, LES 27 - 30 AVRIL 1976) 

A l’issue d’une entente entre l’Institut de l’État et du Droit de l’Académie Polo- 
naise des Sciences et l’Université Paris I, un colloque de juristes de Pologne et de 
France s’est tenu du 27 au 30 avril 1976 en Pologne. La première partie du colloque 
a eu lieu à Poznań (les 27 et 28 avril), et la seconde à Varsovie (les 29 et 30 avril). 
Étant donné que les sujets abordés au cours des deux rencontres n’étaient pas les 
mêmes, la composition du groupe polonais participant aux débats était différente 
à Poznań et à Varsovie. 

A la rencontre de Poznań, le côté français était représenté par les professeurs: 

Claude A. Colliard, George Dupuis, Louis Dubouis, Christian Gavalda, Philippe Kahn 
et Marie Lavigne. Le côté polonais était représenté, entre autres, par les professeurs: 
Adam Łopatka, Maria Borucka-Arctowa, Jan Balicki, Zbigniew Radwański, Maria 
Matey et Tomasz Langer. De nombreux chercheurs du milieu scientifique de Poznań 
ont également participé au colloque. 
Les débats de Poznań étaient consacrés aux droits sociaux et économiques des 




